GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34699C 

Inscrit le 16 juin 2014 


Audience publique du 30 iuillet 2014 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 26 mai 2014 (n° 34110 du role) 
dans un litige ayant oppose Madame (Suede), 
au directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 34699C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 16 juin 2014 par Madame le delegue du gouvemement Monique 
ADAMS, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de Luxembourg en 
vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances le 5 juin 2014, dirigee 
contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 26 
mai 2014 (n° 34110 du role) dans un litige ayant oppose Madame ..., demeurant a SE- ... 
(Suede), a une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 28 
janvier 2014 en matiere d’echange de renseignements, le tribunal ayant declare le recours en 
annulation contre cette decision justifie et annule cette derniere ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 16 juillet 
2014 par Martre Michael DANDOIS, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom de Madame ... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvemement 
Monique ADAMS et Martre Michael DANDOIS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 23 juillet 2014. 


Par courrier du 28 janvier 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a l’etablissement de credit ... 
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Luxembourg, ci-apres denomme «... », de lui fournir des renseignements pour le 5 mars 
2014 au plus tard suite a une demande d'echange de renseignements du 21 janvier 2013 de la 
part de I'autorite competente suedoise sur la base de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir 
la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, signee a Stockholm le 14 
octobre 1996, ci-apres designee par la « Convention », dans la teneur lui conferee par le 
Protocole modifiant la Convention du 6 septembre 2010 et approuve par la loi du 16 juillet 
2011 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements, ci-apres designe par le « Protocole », et la directive 
2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci-apres designee par la « directive 
2011/16 ». Ladite decision est libellee en les termes suivants : 

« (...) Suite d une demande d'echange de renseignements du 21 janvier 2013 de la 
part de 1' autorite competente suedoise sur la base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la Suede du 14 octobre 1996, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 5 mars 2014 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

- Monsieur ... 

Date et lieu de naissance : ... (Pologne) 

Adr esses connues : ... (Suede) ou ... (Suisse) 

- Madame ... 


L’objectif de la demande d'echange de renseignements resulte de ce qui suit. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leurs contribuables, les autorites fiscales 
suedoises necessitent des informations concernant un ou plusieurs comptes que 
detiendraient Monsieur et/ou Madame ... aupres de votre etablissement. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du /" janvier 2010 au 31 
decembre 2011, tous les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
I'autorite competente luxembourgeoise de transmettre a I'autorite competente suedoise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

- Veuillez fournir copie des documents d’ouverture de compte et d’autorisation de 
signature de tous les comptes ouverts au nom de Monsieur ... ou conjointement avec son 
epouse ainsi que les releves bancaires de ces comptes pour la periode visee ; 

- Veuillez fournir copies de toute instruction regue par votre banque, sous quelque 
forme que ce soit ( lettre , courriel, fax, ...) de la part de Monsieur ... afin de proceder a un 
paiement ou un transfert desdits comptes ; 

- Veuillez fournir copies des documents d’ouverture de comptes d’autorisation de 
signature de tous les comptes ouverts au nom de Madame ... ou conjointement avec son 
epoux ainsi que les releves bancaires de ces comptes pour la periode visee ; 

- Veuillez fournir tout document regu par la banque, sous quelque forme que ce soit 
(lettre, email, fax, ...) de la part de Madame ... afin de proceder a un paiement ou un 
transfert desdits comptes. 
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Selon les autorites fiscales suedoises, I'Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour Vobtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de Venquete. 

Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de V octroi de 
Vechange de renseignements tel cpie prevu par l’ article 26 de la predite convention fiscale et 
de Vechange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour etablir 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate 
des impots, pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne, sont 
pleinement respectees. 

Au vu de ce qui precede, vous etes oblige de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu'a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet suspensif. 
(...)»• 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 27 fevrier 2014, Madame ... 
fit deposer un recours en annulation a l’encontre de la decision precitee. 

Dans son jugement du 26 mai 2014, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, le declara justifie et annula la decision directoriale du 28 janvier 2014. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 16 juin 2014, I'Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 26 mai 2014. 

A l’appui de son appel, I’Etat reproche au tribunal une interpretation erronee et 
contraire au standard international en matiere d’echange de renseignements qui porterait 
atteinte aux engagements internationaux de I’Etat luxembourgeois envers ses partenaires 
conventionnels et communautaires, en 1’ occurrence la Suede, ces engagements ayant tous 
comme base la norme de la pertinence vraisemblable consacree notamment par la directive 
2011/16 qui correspondrait pour l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de 
convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme 
« Modele de convention », pour l’application de Particle 26 dudit Modele. 

L’Etat rappelle d’abord que ce seraient les dispositions de la loi du 29 mars 2013 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la « loi 
du 29 mars 2013 », qui seraient applicables a la demande de renseignements suedoise 
litigieuse, au motif que la decision directoriale deferee aurait ete prise sur base de cette loi 
portant transposition de la directive 2011/16. 

L’Etat estime ensuite que les autorites suedoises auraient indique, en se conformant a 
la condition afferente prevue par Particle 20, paragraphe 2, point b) de la loi du 29 mars 
2013, le but fiscal dans lequel les renseignements litigieux sont demandes, la conclusion 
contraire du tribunal ne pouvant partant etre admise. II reproche au tribunal de ne pas avoir 
applique les principes retenus par la Cour administrative dans son arret du 10 octobre 2013 
(n° 33239C du role) par rapport au meme cas d’imposition de Madame ... et de son epoux... 
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ayant egalement fait l’objet du jugement entrepris. La demande de renseignements des 
autorites suedoises indiquerait ainsi que le but fiscal dans lequel les renseignements sont 
demandes residerait dans la determination de l’impot sur le revenu pour les annees 2010 a 
2012 et que les informations sollicitees seraient formulees parfaitement dans ce contexte 
sans transgresser cette limite. II rappelle que la loi du 29 mars 2013 n’exigerait pas de 
l’autorite etrangere de foumir notamment une motivation quant au bien-fonde d’une analyse 
fiscale sur base de son droit interne ou des elements concernant le fond de leur dossier, de 
maniere qu’en se referant a de telles exigences non contenues dans la loi du 29 mars 2013, 
les premiers juges n’auraient pas respecte ces dispositions. L’Etat fait egalement valoir que 
les autorites suedoises auraient fourni des informations detaillees quant au descriptif general 
de 1’ affaire et au but fiscal, tout cornme elles auraient egalement decrit les operations de 
controle en cours et les resultats de recherches d’ores et deja obtenus, de maniere qu’il 
resulterait egalement de leur descriptif qu’elles auraient utilise les sources habituelles de 
renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes avant de s’adresser a l’autorite 
competente luxembourgeoise. 

L’Etat releve que les autorites suedoises auraient egalement fourni les noms et 
adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes, a savoir le .... 

II se prevaut ensuite du descriptif du cas d’ imposition fourni par les autorites 
suedoises et des informations complementaires foumies par les autorites suedoises le 5 juin 
2014 en reaction au jugement entrepris du 26 mai 2014 et il estime qu’il resulterait de ce 
descriptif que des dernieres auraient ainsi demontre la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. Il ajoute qu’il importerait de ne pas perdre de vue que la 
procedure au Luxembourg ne constituerait qu’un simple accessoire de la procedure au fond 
entamee anterieurement dans l’Etat requerant, en cours au moment de la formulation de la 
demande d’echange de renseignements et dont le contribuable en cause a connaissance 
« alors qu ’il constitue a lui sen! I’une des principales sources habituelles de renseignements 
prevues par la procedure fiscale interne de VEtat requeran t ». Il n’incomberait done pas aux 
juges luxembourgeois de verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle dans le 
cadre duquel la demande de renseignements est soumise se trouve positivement etablie, mais 
ils seraient seulement appeles a controler si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans 
l’Etat requerant, de maniere que le role du juge administratif luxembourgeois ne serait pas de 
controler la realite, mais seulement la probabilite de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. L’Etat se refere a cet escient au standard international en la 
matiere tel que concretise par les commentaires du paragraphe l er de 1’ article 26 du Modele 
de convention, tel que complete en juin 2012 et du Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre 
des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale, tous ces 
documents retenant selon lui que l’echange de renseignements doit porter sur toutes les 
informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou 
l’application de la legislation des parties contractantes en matiere fiscale. L’Etat ajoute 
finalement que l’objet du litige sous examen serait limite au controle de la regularite de la 
decision directoriale du 28 janvier 2014 sans s’etendre a l’analyse du fond du dossier ayant 
pour objet le controle fiscal en Suede et que le role du juge administratif serait limite, en la 
presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de l’ensemble des explications 
exposees par l’autorite requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a prouver 
la materialite des faits invoques, et, d’ autre part, au controle de la pertinence vraisemblable 
des renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis et specifique, c’est-a- 
dire au point de savoir s’il existe un lien probable et retractable entre le cas d’imposition mis 
en avant par l’autorite requerante et les informations sollicitees. 
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Tout en admettant que la demande de renseignements des autorites suedoises 
repondrait a T exigence de T identification de la personne faisant l’objet du controle ou de 
T enquete en ce que son epoux et elle-meme seraient designes sous cette enseigne, l’intimee 
se refere au descriptif des autorites suedoises quant a la finalite fiscale des renseignements 
sollicites contenus dans la demande de renseignements du 21 janvier 2014 pour en deduire 
que cette derniere se refererait a une enquete non autrement precisee concernant 
essentiellement les revenus professionnels et la situation de son epoux, mais non pas a sa 
propre personne, sauf a faire etat de sa qualite de membre de divers conseils d’ administration 
de societes suisses ou suedoises. 

Par rapport aux informations complementaires foumies par les autorites suedoises le 
5 juin 2014, l’intimee rappelle qu’elle n’aurait a aucun moment conteste sa residence fiscale 
suedoise et sa soumission a l’imposition de ses revenus globaux en Suede. Elle confinne 
avoir ete, ensemble avec son epoux, co-actionnaire de la societe suedoise ... jusqu’en l’annee 
2007 lorsqu’elle en serait devenue la seule actionnaire suite a la transmission a son profit de 
ses parts par son epoux au moment du depart de celui-ci vers la Pologne et ensuite la Suisse. 
Par rapport au transfert de SEK ... millions de la societe ... au profit de la societe suisse ... 
invoque par les autorites suedoises coinme operation soumise a leur controle, l’intimee 
rappelle que ce transfert aurait eu lieu au cours des annees 2008 a 2009, done en dehors de la 
periode sur laquelle porte la demande d’echange de renseignements, et qu’il ne se degagerait 
pas des elements en cause en quoi ce transfert pourrait influer sur sa situation fiscale 
personnelle. Elle precise en outre qu’elle serait certes membre du conseil d’ administration de 
la societe suisse ..., mais qu’elle n’en aurait jamais ete actionnaire, ni employee, de maniere 
que les speculations des autorites suedoises quant a d’eventuels dividendes ou salaires de la 
part de cette societe non declares en Suede ne seraient nullement plausibles. 

Elle insiste sur le fait qu’aucune enquete n’aurait ete ouverte en Suede a son encontre 
et qu’elle n’aurait pas ete interrogee par les autorites suedoises quant a l’exactitude de ses 
declarations fiscales, de maniere que les autorites suedoises n’auraient pas utilise toutes les 
procedures offertes par le droit suedois avant d’avoir emis la demande d’echange de 
renseignements litigieuse. Elle estime en consequence que ladite demande viserait 
certainement son epoux contre qui une enquete serait apparemment en cours, mais qu’au vu 
de leur mariage, les autorites suedoises auraient pense trouver des informations interessantes 
sur son epoux en incluant l’intimee dans le champ de leur demande. Or, ce faisant, elles 
auraient oublie de tenir compte de l’exigence d’un but fiscal qui ferait manifestement defaut 
en l’espece. 

L’intimee conclut ainsi a la confirmation du jugement entrepris. 

Preliminairement, il convient de determiner les dispositions de droit supranational et 
national applicables en l’espece. En effet, une demande d’echange de renseignements 
provenant des autorites suedoises peut etre basee soit sur la directive 2011/16 et la loi du 29 
mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, soit sur Particle 26 de la 
Convention et la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, 
ci-apres denommee la « loi du 31 mars 2010 ». Ces deux ensembles de dispositions ont des 
champs d’ application distincts en ce qui concerne tant les Etats lies que les personnes et les 
impots vises, de maniere qu’ils sont susceptibles de s’appliquer parallelement a une situation 
donnee et que la Cour ne saurait suivre le raisonnement des premiers juges suivant lequel les 
dispositions de la loi du 29 mars 2013 auraient vocation a s’appliquer en la presente espece 
en vertu du principe lex posterior derogat legi priori. II convient plutot de rappeler que la 
directive 2011/16 prime dans les relations entre Etats membres sur les conventions de double 
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imposition conclues par deux d’entre eux non pas en tant que disposition posterieure, mais 
en tant que disposition de droit de l’Union hierarchiquement superieure en ce sens que la 
directive laisse en principe entiere l’application de la convention de double imposition, mais 
peut imposer a deux Etats membres un echange de renseignements dans des hypotheses ou la 
convention de double imposition entre ces deux Etats membres ne le prevoit pas et qu’elle 
admet, au voeu de son article 1, alinea 3, « V execution de toute obligation des Etats membres 
quant a une cooperation administrative plus etendue qui resulterait d’autres instruments 
juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux ». 

Par voie de consequence, s’il est loisible aux autorites suedoises d’invoquer a la fois 
la directive 2011/16 et la Convention a l’appui d’une demande de renseignements, il 
incombe au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de fonder sa decision 
de donner suite a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou 
l’autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et national ou d’en faire une 
application distributive selon les specificites de la demande d’ echange de renseignements lui 
soumise. II incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa decision la base habilitante pour 
son injonction a un detenteur de renseignements de lui communiquer ces derniers, sinon, a 
defaut d’une telle indication dans la decision meme, au juge administratif de determiner les 
dispositions conventionnelles, communautaires et legales applicables le cas echeant. 

En l’espece, la decision directoriale deferee indique que la demande des autorites 
suedoises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16, mais elle fait 
reference dans sa rubrique « Concerne » au fait que la demande de fournir des 
renseignements est fondee sur la loi du 31 mars 2010. Le directeur y exprime son 
appreciation que la « demande satisfait, a mon avis, aux conditions legales de l ’octroi de 
l ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 26 de la predite convention fiscale et 
de l ’echange de lettres y relatif ». II y a partant lieu de deduire a partir de ce libelle de la 
decision directoriale deferee, alors que les autorites suedoises ont fonde leur demande 
d’echange de renseignements sur les deux bases de la Convention et de la directive 2011/16, 
que le directeur a choisi comme base legale de son injonction exclusivement la Convention 
et la loi du 31 mars 2010. La Cour ne saurait partant suivre le delegue du gouvemement, ni 
le tribunal dans leur analyse de l’application de la directive 2011/16 faite par le directeur. 
L’examen de la validite de la decision directoriale du 28 janvier 2014 est partant a operer par 
rapport aux dispositions de la Convention et de la loi du 31 mars 2010 precisement 
invoquees par le directeur dans sa decision d’injonction litigieuse. 

L’article 26 de la Convention, dans la teneur lui conferee par le Protocole, dispose 
dans ses paragraphes (1) et (5) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour l ’administration ou I ’application de la legislation interne relative aux impdts de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L ’echange de renseignements n ’est pas restreint par les 
articles 1 et 2. (...) 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent etre interpretees comme 
permettant d un Etat contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement 
parce que ceux-ci sont detenus par une banque, un autre etablissement financier, un 
mandataire ou une personne agissant en tant qu ’agent ou fiduciaire ou parce que ces 
renseignements se rattachent aux droits de propriete d’une personne ». 
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Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres des Finances 
des deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un Accord entre nos 
gouvernements lequel deviendra partie integrante de la Convention a la date d’ entree en 
vigueur du Protocole ». Sous son point 2, ledit Accord precise les conditions auxquelles une 
demande de renseignements doit suffire dans les termes suivants : 

« L ’autorite competente de l ’Etat requerant fournit les informations suivantes a 
l ’autorite competente de l ’Etat requis lorsqu ’elle soumet une demande de renseignements 
concernant les cas vises au paragraphe 5 de Particle 26 de la Convention, afin de demontrer 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes: 

(a) I’identite de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l ’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes; 

(d) les raisons qui donnent a penser que les renseignements demandes sont detenus 
dans l ’Etat requis ou sont en la possession ou sous le controle d’une personae relevant de la 
competence de l ’Etat requis; 

(e) dans la mesure ou its sont connus, les nom et adresse de toute personae dont ily a 
lieu de penser qu ’elle est en possession des renseignements demandes; 

(f) une declaration precisant que l ’Etat requerant a utilise pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficultes disproportionnees ». 

A travers la modification de l’article 26 de la Convention operee par le Protocole et 
l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la Suede un « echange 
de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par l ’article 
26 paragraphe 5 du Modele de Convention de l ’OCDE en sa version de 2005 » (projet de loi 
portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6257, expose des motifs), 
de maniere que 1’ interpretation de l’article 26 de la Convention peut utilement s’appuyer sur 
le commentaire du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la 
fortune, ci-apres vise comme « Modele de convention », relatif a l’article 26 dans sa teneur 
de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006, ci-apres 
designe par le « Manuel », dans la mesure de leur compatibility avec le contenu de l’echange 
de lettres susvise. 

La Cour rejoint les premiers juges dans leurs considerations generates que l’article 26 
prevoit un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 1’ echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
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6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5), l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans 
la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle soit 
relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de l’article 26, n os 
5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents afin de 
pennettre a l’Etat requerant de solutionner le cas d’imposition en cause. Le Manuel precise 
ainsi que « / 'echange de renseignements sur demande correspond au cas dans lequel 
Vautorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis a V autorite 
competente dune autre partie contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques 
de l’echange de renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les mini sires des Finances 
suedois et luxembourgeois confinne 1’ applicability de cette condition dans le cadre de la 
mise en oeuvre de l’article 26 de la Convention en precisant en son point 2 sub a) qu’une 
demande de renseignements doit indiquer « I’identite de la personae faisant l’objet d’un 
controle ou d’une enquete ». 

Liminairement, la Cour se doit de refuter 1’ argumentation etatique suivant laquelle le 
juge administratif luxembourgeois aurait pour role de controler non pas la realite, mais 
seulement la probability de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. En 
effet, d’apres les termes expres de la Convention, le critere a appliquer n’est pas celui de la 
probability d’une vraisemblance de pertinence, mais celui de la vraisemblance meme d’une 
pertinence. Une dilution exponentielle de la vraisemblance telle qu’avancee par l’Etat tend 
ainsi a delimiter le controle dans l’Etat requis cn-dcga des confins prevus par la Convention. 

D’un autre cote, en ce qui concerne le controle de la condition de la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes, le role du juge administratif est limite, en la 
presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de l’ensemble des explications 
exposees par l’autorite requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a prouver 
la materiality des faits invoques, et, d’ autre part, au controle de la pertinence vraisemblable 
des renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis et specifique, c’est-a- 
dire au point de savoir s’il existe un lien probable et retractable entre le cas d’imposition mis 
en avant par l’autorite requerante et les informations sollicitees. En consequence, il 
n’appartient en principe pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a 
un controle de la materiality des faits invoques par l’autorite requerante, de maniere que dans 
la meme mesure les personnes concernees par la demande de renseignements ne sauraient 
etre admises a apporter la preuve, au cours de la phase contentieuse, que les explications 
soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits inexacts, cette demarche imposant en 
effet au juge luxembourgeois de se livrer a un controle de la materiality des faits a la base de 
la demande de renseignements de l’autorite etrangere, un tel debat devant etre porte par le 
contribuable concerne devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 

II n’est fait exception a cette limitation du role du juge luxembourgeois que dans les 
hypotheses ou la personne ayant recouru contre une decision directoriale d’injonction de 
fournir des renseignements soumet en cause des elements circonstancies qui sont de nature a 
ebranler le descrip tif du cas d’imposition et du but fiscal en des volets essentiels de la 
situation a la base de la demande d’ echange de renseignements et qui reviennent ainsi a 
affecter serieusement la vraisemblance d’une pertinence des informations sollicitees. 

En l’espece, il y a lieu de preciser d’abord que les conclusions degagees par la Cour 
dans son arret du 10 octobre 2013 (n° 33239C du role) ne sauraient ete transposees telles 
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quelles au recours sous examen dans la mesure ou le recours vide par ledit arret portait sur 
une decision directoriale d’injonction differente et visant Monsieur ... seul. 

En ce qui concerne le but fiscal dans lequel les renseignements sont presentement 
demandes, la demande des autorites suedoises du 21 janvier 2014 indique que les 
investigations en cours concerneraient essentiellement des revenus non declares des annees 
2007 a 2012 que Monsieur ... aurait eventuellement realise a travers son activite 
professionnelle de consultance et la meme demande vise l’intimee seulement en ce qu’elle 
aurait egalement ete impliquee dans les societes gerees par son epoux, dont notamment les 
societes ... et ..., et en ce qu’elle aurait ete ensemble avec son epoux coproprietaire de la 
maison habitee par elle en Suede. 

Dans leur prise de position du 5 juin 2014, les autorites suedoises se referent en outre 
a un transfert de SEK ... millions effectue durant les annees 2008 et 2009 par la societe ..., 
dont l’intimee etait alors l’actionnaire unique, au profit de la societe ... et suspectent 
l’intimee d’avoir pu percevoir durant les annees 2010 et 2011 visees par la demande 
d’echange de renseignements des revenus en provenance de ce transfert de la part de la 
societe ... sous forme de salaires ou dividendes au vu de son implication dans cette societe. 

Or, il convient de rappeler que l’intimee a indique qu’elle aurait seulement ete 
membre du conseil d’ administration de la societe ... sans avoir detenu une portion du capital 
et elle a verse en cause un certificat attestant qu’elle n’aurait pas per$u de salaires ou 
dividendes de la part de cette societe, de maniere que les suppositions des autorites suedoises 
relatives a 1’ existence de revenus per?us a travers un compte aupres du ... et non declares en 
Suede doivent etre qualifiees de purement hypothetiques. 

En outre, les autorites suedoises ne precisent en aucune maniere leur assertion que les 
investigations contre Monsieur ... auraient degage l’infonnation que l’intimee aurait detenu 
ou detiendrait encore actuellement au moins un compte bancaire aupres du . . . 

La Cour partage des lors a cet egard la conclusion des premiers juges que les 
autorites suedoises restent en defaut d’etablir un but fiscal reel pouvant aboutir a 
1’ imposition de revenus non encore imposes a la base de leur demande d’echange de 
renseignements. 

II convient encore d’aj outer que le critere de la pertinence vraisemblable implique 
egalement que les autorites de l’Etat requerant aient accompli toutes les demarches 
nonnalement admissibles d’apres leur ordre juridique national afin de se procurer les 
renseignements sollicites avant de pouvoir valablement s’adresser a l’Etat requis en vue de 
lui foumir ces memes renseignements. 

Or, en l’espece, si les autorites suedoises font etat d’ investigations en cours a 
l’encontre de Monsieur ..., elles restent entierement muettes quant a 1’ existence de 
procedures de verification ou de controle entamees a 1’ egard de l’intimee et de demandes a 
celle-ci ou a la societe ... dans le sens de leur soumettre des informations quant au transfert 
susvise de SEK .. millions et a l’existence de revenus provenant de la societe ... ou d’un ou 
de plusieurs comptes entretenus aupres du .... 

Par voie de consequence, la Cour rejoint les premiers juges dans leur conclusion que 
les autorites suedoises etant restees en defaut de rapporter la finalite fiscale des informations 
demandees conformement au critere de la pertinence vraisemblable, il y a lieu de constater 
que c’est a tort que le directeur a indique dans la decision deferee qu’a son avis « la demande 
contient (...) toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable 
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des renseignements demandes ». Le jugement est ainsi a confirmer en son principe en ce 
qu’il a annule la decision deferee du 28 janvier 2014. 

II convient toutefois de preciser que le recours sous examen est dirige contre la 
decision directoriale du 28 janvier 2014 qui a determine comme contribuables concernes par 
l’injonction a la fois l’intimee et son epoux, Monsieur et que cette decision a egalement 
fait l’objet d’un recours contentieux introduit par Monsieur ... parallelement avec celui sous 
examen, lequel recours fait l’objet d’un arret parallele de ce jour (n° 34700C du role) ayant 
rejete le recours de Monsieur ... comme n’etant pas fonde. Etant donne que l’objet du recours 
de l’intimee est necessairement confine au volet de la decision directoriale qui la concerne 
personnellement sans pouvoir s’etendre aux chefs de l’injonction concernant son epoux, 
conformement au principe que « mil ne plaide par procureur », l’annulation de la decision 
deferee doit etre limitee aux points qui concernent l’intimee directement tels que precises au 
dispositif du present arret. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

regoit l’appel du 16 juin 2014 en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris, notamment en ce qu’il a annule la decision 
directoriale d’injonction deferee a l’egard de l’intimee et dit en consequence que les deux 
points suivants y sont a omettre : 

« Veuillez fournir copies des documents d’ouverture de comptes d’autorisation de 
signature de tons les comptes ouverts au nom de Madame ... ou conjointement avec son 
epoux ainsi que les releves bancaires de ces comptes pour la periode visee ; 

Veuillez fournir tout document regu par la banque, sous quelque forme cpie ce soit 
(lettre, email, fax, ...) de la part de Madame ... afin de proceder a un paiement ou un 
transfert desdits comptes ». 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 

Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president. 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 30 juillet 2014 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier Goreti Pinto, greffier du tribunal 
administratif, greffier assume. 

Pinto Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 30 juillet 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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